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Article 2 : La présente décision sera notifiée au 
requérant, au Président de la République, au Président 
du Sénat, au Président de l'Assemblée Nationale et 
publiée au Journal Officiel de la République Gabonaise 
ou dans un journal d'annonces légales.

Ainsi délibéré et décidé par la Cour 
Constitutionnelle en sa séance du trente mai deux mille
dix-sept où siégeaient :

-Madame Marie Madeleine MBORANTSUO, Président ;
-Monsieur Hervé MOUTSINGA ;
-Madame Louise ANGUE ;
-Monsieur Christian BAPTISTE QUENTIN ROGOMBE ;
-Monsieur François de Paul ADIWA-ANTONY ;
-Monsieur Christian BIGNOUMBA FERNANDES ;
-Monsieur Jacques LEBAMA ; membres, assistés de 
Maître Jean Laurent TSINGA, Greffier en Chef.

_____________

Décision n°005/CC du 20 avril 2017 relative à la 
requête présentée par le Parti Démocratique Gabonais, 
tendant au remplacement d'un conseiller au Conseil 
Municipal du premier arrondissement de la commune
d'Oyem, province du Woleu-Ntem

AU NOM DU PEUPLE GABONAIS ;
LA COUR CONSTITUTIONNELLE ;

Vu la requête enregistrée au Greffe de la Cour le 
13 avril 2017 sous le n°005/GCC, par laquelle le Parti 
Démocratique Gabonais, représenté par son Secrétaire 
Général Adjoint 3 chargé des Elections, du Suivi de 
l'Action des Elus et des Relations avec les Partis de la 
Majorité Républicaine et Sociale pour l'Emergence, 
Madame Angélique NGOMA, a saisi la Cour 
Constitutionnelle aux fins, d'une part, de faire constater 
la vacance d'un siège d'élu au Conseil Municipal du 
premier arrondissement de la commune d'Oyem,
province du Woleu-Ntem, suite à la démission de 
Monsieur Jean Pierre MINTSA MI NDONG dudit parti 
politique et, d'autre part, de voir procéder au 
remplacement de ce dernier par Monsieur Jean Trois 
XVI EDOU EDOU, candidat qui suit immédiatement le 
dernier candidat proclamé élu sur la liste de candidatures 
présentée par ce parti politique ;

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique n°9/91 du 26 septembre 

1991 sur la Cour Constitutionnelle, modifiée par la loi 
organique n°009/2011 du 25 septembre 2011 ;

Vu la loi n°7/96 du 12 mars 1996 portant 
dispositions communes à toutes les élections politiques, 
modifiée par la loi n°007/2013 du 22 juillet 2013 ;

Vu la loi n°19/96 du 15 avril 1996 relative à 
l'élection des membres des conseils départementaux et 
des conseils municipaux ;

Vu le règlement de procédure de la Cour 
Constitutionnelle n°035/CC/06 du 10 novembre 2006, 

modifié par le règlement de procédure de la Cour 
Constitutionnelle n°033/CC/2016 du 29 juin 2016 ;

Vu la décision de la Cour Constitutionnelle 
n°162/CC du 4 janvier 2014 portant proclamation 
partielle des résultats de l'élection des membres des 
conseils départementaux et des conseils municipaux du 
14 décembre 2013 ;

Le Rapporteur ayant été entendu ;

1-Considérant que par requête susvisée, le Parti 
Démocratique Gabonais, représenté par son Secrétaire 
Général Adjoint 3 chargé des Elections, du Suivi de 
l'Action des Elus et des Relations avec les Partis de la 
Majorité Républicaine et Sociale pour l'Emergence, 
Madame Angélique NGOMA, a saisi la Cour 
Constitutionnelle aux fins, d'une part, de faire constater 
la vacance d'un siège d'élu au Conseil Municipal du 
premier arrondissement de la commune d'Oyem,
province du Woleu-Ntem, suite à la démission de 
Monsieur Jean Pierre MINTSA MI NDONG dudit parti 
politique et, d'autre part, de voir procéder au 
remplacement de ce dernier par Monsieur Jean Trois 
XVI EDOU EDOU, candidat qui suit immédiatement le 
dernier candidat proclamé élu sur la liste de candidatures 
présentée par ce parti politique ;

2-Considérant qu'au soutien de sa requête, le 
Secrétaire Général Adjoint 3 du Parti Démocratique 
Gabonais, verse au dossier la lettre de démission de 
Monsieur Jean Pierre MINTSA MI NDONG en date du 
10 mai 2016 ;

3-Considérant qu'aux termes de l'article 18 de la 
loi n°19/96 du 15 avril 1996 susvisée, en cas de 
démission ou d'exclusion dans les conditions statutaires 
d'un membre du parti politique auquel il appartient au 
moment de son élection, et si ce parti a présenté sa 
candidature, son siège devient vacant à la date de sa 
démission ou de son exclusion ; qu'il est alors procédé à 
son remplacement par le candidat qui le suit 
immédiatement sur la liste ;

4-Considérant qu'en conséquence de ce qui 
précède, il y a lieu, d'une part, de constater la vacance 
d'un siège d'élu au Conseil Municipal du premier
arrondissement de la commune d'Oyem, province du 
Woleu-Ntem, suite à la démission de Monsieur Jean 
Pierre MINTSA MI NDONG du Parti Démocratique 
Gabonais et, d'autre part, de proclamer élu Conseiller 
Municipal, Monsieur Jean Trois XVI EDOU EDOU, 
candidat qui suit immédiatement le dernier candidat 
proclamé élu sur la liste de candidatures présentée par ce 
parti politique ;

D E C I D E :

Article 1er : Il est constaté la vacance d'un siège d'élu au
Conseil Municipal du premier arrondissement de la
commune d'Oyem, province du Woleu-Ntem, suite à la 
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démission de Monsieur Jean Pierre MINTSA MI 
NDONG du Parti Démocratique Gabonais.

Article 2 : Monsieur Jean Trois XVI EDOU EDOU, 
candidat qui suit immédiatement le dernier candidat 
proclamé élu sur la liste de candidatures présentée par le 
Parti Démocratique Gabonais, est proclamé élu 
Conseiller au Conseil Municipal du premier
arrondissement de la commune d'Oyem, province du 
Woleu-Ntem, en remplacement de Monsieur Jean Pierre 
MINTSA MI NDONG.

Article 3 : La présente décision sera notifiée au 
requérant, au Président de la République, au Premier 
Ministre, au Président du Sénat, au Président de 
l'Assemblée Nationale, communiquée au Ministre 
chargé de l'Intérieur et publiée au Journal Officiel de la 
République Gabonaise ou dans un journal d'annonces 
légales.

Ainsi délibéré et décidé par la Cour 
Constitutionnelle en sa séance du vingt avril deux mille
dix sept où siégeaient :

-Madame Marie Madeleine MBORANTSUO, Président ;
-Monsieur Hervé MOUTSINGA ;
-Madame Louise ANGUE ;
-Monsieur Christian BAPTISTE QUENTIN ROGOMBE ;
-Monsieur François de Paul ADIWA-ANTONY ;
-Monsieur Jacques LEBAMA ; membres, assistés de 
Maître Romain MEA-NIONDO, Greffier.

_________________

ACTES EN ABREGE
__________

Conservations Foncières et Hypothèques
_________

Avis au public
______

Conformément aux dispositions de l'article 33 de 
l'ordonnance n°5/PR du 13 février 2012, le Conservateur 
de la Propriété Foncière porte à la connaissance du 
public que des procédures d'immatriculation sont 
engagées suivant les réquisitions et pour les parcelles 
dont les références sont précisées dans le tableau ci-
dessous.

Les éventuelles oppositions seront reçues à la 
Conservation de la Propriété Foncière dans un délai de 15 jours 
à compter de la date de parution du présent avis. Passé ce 
délai, la forclusion sera encourue.

N°R.I. Date R.I. Parcelle Section Ville ou 
District

12 813 30/11/2016 43 YI8 Libreville
12 814 30/11/2016 42 YI8 Libreville
12 815 30/11/2016 41 YI8 Libreville

12 816 30/11/2016 01 ZV8 Libreville
13 068 26/04/2017 01 NR Ntoum
13 069 26/04/2017 03 NQ Ntoum
13 070 26/04/2017 03 OJ Ntoum
13 071 27/04/2017 01 S3 Ntoum
13 072 27/04/2017 27 YO3 Akanda
13 073 27/04/2017 02 NT3 Ntoum
13 074 27/04/2017 02 OJ Ntoum
13 075 27/04/2017 02 OD Ntoum
13 076 27/04/2017 03 NP Ntoum
13 077 27/04/2017 01 PE Ntoum
13 078 28/04/2017 03 OI Ntoum
13 079 28/04/2017 02 OH Ntoum
13 080 28/04/2017 02 NM Ntoum
13 083 04/05/2017 124 YG5 Akanda
13 084 04/05/2017 23 YQ Akanda
13 091 08/05/2017 125 A Okondja
13 092 08/05/2017 01 ZSA Libreville
13 093 10/05/2017 138 AF4 Libreville
13 094 10/05/2017 05 YH3 Libreville
13 096 11/05/2017 563 YG3 Akanda
13 097 11/05/2017 66 B Ndéndé
13 099 12/05/2017 18 YU9 Akanda
13 100 12/05/2017 17 YU9 Akanda
13 102 16/05/2017 56 ZH Libreville
13 103 16/05/2017 97 ZB Libreville
13 104 16/05/2017 14 DG Franceville
13 105 16/05/2017 90 YK8 Libreville
13 106 16/05/2017 72 YK8 Libreville
13 107 17/05/2017 144 VG Libreville
13 108 17/05/2017 03 VA4 Libreville
13 109 22/05/2017 209 ZX Ntoum
13 110 22/05/2017 95 YQ Akanda
13 111 23/05/2017 197 TC3 Libreville
13 112 23/05/2017 17 ND Port-Gentil
13 113 24/05/2017 222 VH6 Libreville
13 114 26/05/2017 126 TB1 Libreville

Pascal ESSANGA
_______________

Changement de régime matrimonial
______

Par devant Maître ALENE Simone, Greffier en Chef, 
faisant office de Notaire à Lambaréné ;

ONT COMPARU

Monsieur MVE ATOMO Anastase, Tel : 07.88.70.74, 
de nationalité gabonaise, né le 19/12/1975 à Oyem 
(Gabon), d'une part ;
Madame OKOMO ZANG Sidonie, de nationalité 
gabonaise, née le 13/06/1986 à Oyem (Gabon), d'autre 
part ;
Lesquels, préalablement aux conventions civiles de 
mariage arrêtées entre eux, faisant l'objet des présentes, 
ont exposé ce qui suit :

Exposé

1°) Monsieur et Madame MVE ATOMO se sont mariés 
à la Mairie de Lambaréné le vingt-sept août deux mille 
onze, sans avoir fait précéder leur union d'aucun contrat 


